Le 13 novembre 2007

Propositions du Ministère de la Culture et de la Communication
comme suite au préavis de grève déposé le 25 octobre 2006
relatif à la situation de l’archéologie préventive

Quatre organisations syndicales représentatives ont déposé un préavis de grève reconductible auprès du Ministre de la culture et de la communication et du Président de l’INRAP pour tous les agents de l’INRAP et des Services régionaux de l’archéologie pour le 15 novembre 2006.

Ce préavis de grève porte sur le plan de résorption de la précarité, le repyramidage, l’augmentation du plafond d’emplois sur le budget 2007, le renforcement des moyens humains des SRA et l’arrêt des régulations de prescriptions.

A l’issue de la réunion du 9 novembre qui s’est tenue entre les organisations syndicales d’une part, et la DAPA, la DAG et la direction générale de l’INRAP d’autre part, afin de prévenir ce conflit social, le ministère de la culture et de la communication souhaite apporter à la connaissance des partenaires sociaux et des personnels de l’INRAP et des SRA les propositions suivantes :

1) Cdisation :

Accord sur une opération de transformation, par avenant, en contrats à durée indéterminée, des contrats à durée déterminée des agents en fonction à l’INRAP et dont les fonctions correspondent à des besoins permanents de l’établissement. 

Cette opération sera encadrée par une disposition réglementaire dans le décret 2002-450, valable jusqu’au 31 décembre 2007. Cette disposition sera présentée lors du CTP de l’INRAP du 12 décembre 2006.

Sur demande des agents et après avis de la commission compétente, l’administration proposera aux agents concernés un avenant à leur contrat pour le transformer en contrat à durée indéterminée dans un délai de deux mois.

La conclusion de ces avenants sera soumise à l’avis de la commission consultative paritaire.

La proposition porte sur un nombre maximal estimé à un volume de 350 à 400 agents. L’administration établira, avant la fin du mois de novembre, en concertation avec les organisations représentatives des personnels, la liste précise des agents ayant vocation à bénéficier de cette mesure et auxquels cette proposition sera présentée. Cette liste sera validée lors d’une réunion qui se tiendra début décembre au niveau du Cabinet.

2) Repyramidage

Un plan de requalification de la filière scientifique et technique et de la filière administrative sera engagé en 2007. Il suppose la définition préalable de la « pyramide-cible » correspondant aux besoins de l’établissement, en concertation avec les organisations représentatives des personnels. Cette « pyramide- cible » doit avoir été établie d’ici la fin février 2007.

Les dossiers des agents seront soumis à l’avis de la commission de recrutement qui prendra en compte la réalité des fonctions exercées, le diplôme détenu et l’ancienneté dans l’établissement.

Ce plan de requalification fera l’objet de réunions paritaires mensuelles d’ici la fin février 2007. Il entrera en vigueur dès 2007 et se déroulera sur 3 ans. 

3) Plafond d’emplois 2007 de l’INRAP

Le plafond d’emplois de l’INRAP sera défini, en liaison avec le Ministère chargé du Budget, et en tout état de cause avant le 13 décembre 2006, date du CA de l’INRAP. Ce point sera évoqué lors de la réunion qui se tiendra début décembre au niveau du Cabinet.

4) Moyens humains des SRA

Les SRA présentent une situation contrastée en terme de répartition des compétences sur l’ensemble du territoire, notamment entre le Nord et le Sud de la France.

La DAG et la DAPA s’engagent à faire aboutir une étude sur l’évaluation et la répartition des besoins en compétences des SRA, afin de pouvoir présenter, fin janvier, ce travail aux organisations représentatives des personnels.

Sur la base du constat partagé des différences de situation des SRA au regard de leurs moyens humains, la DAG et la DAPA feront des propositions aux partenaires sociaux, dans un cadre paritaire, pour assurer une répartition des compétences et des moyens humains sur l’ensemble du territoire, prenant notamment en compte le renforcement nécessaire des services en situation de sous-effectifs.

5)  Prescriptions archéologiques

Le ministère de la culture a compensé les insuffisances de rendement de la redevance d’archéologie préventive en 2004 et 2005 afin de maintenir un niveau de prescriptions suffisant pour la protection du patrimoine archéologique. 

Le volume de prescriptions de diagnostic est constant depuis 2003, il oscille entre 2500 et 2900
.. 

Pour ce qui concerne les fouilles, le nombre des prescriptions est en très légère hausse et s’établit autour de 550
. Elles sont bien évidemment liées au nombre de diagnostics réalisés et donc de sites repérés.

Les prescriptions sont fondées sur des priorités scientifiques appréciées par des commissions d’experts. Leur volume ne peut cependant être défini dans l’ignorance des capacités dont disposera l’INRAP de réaliser les fouilles prescrites. 

� 2586 prescriptions de diagnostic ont été émises en 2003, 2973 en 2004, 2854 en 2005 et 2916, en projection annuelle, en 2006.


� 445 prescriptions de fouilles ont été émises en 2003, 500 en 2004, 575 en 2005 et 543, en projection annuelle, en 2006. 








